
CHAPITRE 30

Loi modifiant de nouveau la Loi de
l'impôt sur les opérations forestières

[Sanctionnée le 29 juin 1967}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi de l'impôt sur les opérations
forestières (Statuts refondus 1964, cha-
pitre 68) est modifiée en insérant, après
l'article 16, le suivant:

« 1 6 a . Lorsqu'un montant exigible en
vertu de la présente loi n'est pas payé,
le ministre peut délivrer un certificat
attestant l'exigibilité de la dette et le
montant dû, et ce certificat est une preuve
de l'exigibilité de la dette.

Ce certificat peut être délivré par le
ministre en tout temps après l'expiration
des trente jours qui suivent la date de
l'exigibilité de la dette.

Sur production au greffe du tribunal de
juridiction compétente d'un tel certificat,
le protonotaire ou le greffier, suivant le
cas, inscrit au dos du certificat la date de
sa production et rend jugement en faveur
du sous-ministre du revenu pour le mon-
tant prévu au certificat, les intérêts et
peines, s'il en est, et les dépens contre le
contribuable tenu au paiement de la dette.

Ce jugement équivaut à un jugement
rendu par le tribunal compétent et en a
tous les effets. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 17, le titre et les articles
suivants:

S.R..C.68,
a. 10n, aj.

Certifi-
ent.

Délivran-
ce.

Jugement.

Effet du
jugement.

S.R., c.
68,aa.17a-
17f, aj.

171



172 CHAP. 30 Impôt sur operations forestières — Logging Tax 15-16 Eliz. II

« OPPOSITION ET APPEL

« 17a . 1. Un contribuable qui s'oppose
à une cotisation peut, dans les quatre-
vingt-dix jours suivant la date du dépôt
à la poste de l'avis de cotisation, signifier
au ministre, dans la forme prescrite et en
double exemplaire, un avis d'opposition
énonçant les motifs de cette opposition
et tous les faits qui y sont pertinents.

2. Cet avis est transmis par poste re-
commandée, au sous-ministre du revenu.

3. Sur réception de l'avis d'opposition
le ministre doit, avec diligence, examiner
de nouveau la cotisation et annuler, ra-
tifier ou modifier celle-ci ou en faire une
nouvelle et faire connaître sa décision au
contribuable au moyen d'un avis transmis
par poste recommandée.

4. Une nouvelle cotisation faite par le
ministre en conformité du paragraphe 3
n'est pas invalide pour le seul motif qu'elle
n'a pas été faite dans les quatre ans de la
date du dépôt à la poste d'un avis de
première cotisation.

« 1 7 b . Lorsqu'un contribuable a sou-
mis, en vertu de l'article 17a, une opposi-
tion à une cotisation, il peut s'adresser à
la Cour provinciale siégeant au chef-lieu du
district où il réside ou a sa principale
place d'affaires pour faire annuler ou
modifier cette cotisation.

Ce recours peut être exercé après la ré-
ception de l'avis du ministre faisant
connaître sa décision à l'effet qu'il a con-
firmé la cotisation ou qu'il a décidé d'en
faire une nouvelle, ou après l'expiration
des cent quatre-vingts jours qui suivent
la signification de l'avis d'opposition à la
cotisation, lorsque le ministre n'a pas
donné avis de sa décision au contribuable
dans ce délai.

Cependant, ce recours ne peut être
exercé après l'expiration des quatre-vingt-
dix jours qui suivent la date de l'envoi
par la poste au contribuable de l'avis du
ministre, à l'effet qu'il a confirmé la coti-
sation ou qu'il a décidé d'en faire une
nouvelle.

« 1 7 c . Les articles 171 à 175 et l'arti-
cle 184 de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu (Statuts refondus, 1964,
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chapitre 69) s'appliquent mutatis mutandis
aux recours à la Cour provinciale en vertu
de la présente loi.

« 1 7 d . Sont sujets à appel les juge-
ments finals de la Cour provinciale rendus
en vertu de la présente loi dans les causes
où le montant en litige n'est pas inférieur
à cinq cents dollars.

Cet appel est institué, entendu et
décidé conformément aux règles du Code
de procédure civile, sous réserve des
dispositions inconciliables de la présente
loi.

« 17e . 1. L'exercice par un contri-
buable d'un recours ou d'un appel prévu
à la présente loi n'empêche pas le recou-
vrement suivant la loi, des taxes, intérêts
et peines faisant l'objet du recours.

Le paiement des sommes contestées
en vertu de la présente loi est réputé fait
sous protêt.

2. Une cotisation ne doit pas être
annulée ni modifiée, lors d'un recours
ou d'un appel, uniquement par suite
d'irrégularité, de vice de forme, d'omission
ou d'erreur de la part de qui que ce soit
dans l'observation de quelque disposition
directrice de la présente loi.

« 17f. Les règles relatives à la procé-
dure et à la preuve énoncées aux articles
155 à 162 de la Loi de l'impôt provincial
sur le revenu s'appliquent dans toute
poursuite civile ou pénale en vertu de la
présente loi; l'article 159 s'applique aussi
à un recours à la Cour provinciale. »

3 . Les articles 17a à 17f de la Loi
de l'impôt sur les opérations forestières,
édictés par l'article 2 de la présente loi,
ne s'appliquent qu'aux cotisations dont
avis est transmis aux contribuables par
le ministre du revenu après l'entrée en
vigueur de la présente loi et aux sommes
exigibles en vertu de ces cotisations.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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